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Cabinet du Préfet 

Service Interministériel de Défense 

et de Protection Civile 

 

ARRÊTÉ 

                          n°SIDPC-2018-53-01  du 22 février 2018 

portant délivrance du brevet national de sécurité et de sauvetage aquatique (BNSSA) 

 

LE PRÉFET 

Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre national du mérite 

 

 

VU le décret n° 77-1177 du 20 octobre 1977 modifié relatif à la surveillance et à l'enseignement des 

activités de natation, 

 

VU le décret n° 89-685 du 21 septembre 1989 relatif à l'enseignement contre rémunération et à la 

sécurité des activités physiques et sportives, 

 

VU le décret n° 91-834 du 30 août 1991 modifié relatif à la formation aux premiers secours, 

 

VU le décret n° 92-1195 du 5 novembre 1992 modifié relatif à la formation d'instructeur de 

secourisme, et notamment ses articles 4 et 9, 

 

VU l'arrêté du 23 janvier 1979 modifié fixant les modalités de délivrance du brevet national de 

sécurité et de sauvetage aquatique, 

 

VU l'arrêté du 5 septembre 1979 portant agrément des associations en vue de la préparation au 

brevet national de sécurité et de sauvetage aquatique, 

 

VU l'arrêté du 26 juin 1991 relatif à la surveillance des activités aquatiques de baignade et de 

natation, 

 

VU l'arrêté du 8 juillet 1992 modifié relatif aux conditions d'habilitation ou d'agrément pour les 

formations aux premiers secours, 

 

VU l’arrêté du 24 mai 2000 portant organisation de la formation continue en matière de premiers 

secours, 

 



VU l’arrêté du 24 août 2007 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile 

relatif à l’enseignement « premiers secours en équipe de niveau 1 », 

 

VU l’arrêté du 26 juillet 2010 modifiant l’annexe de l’arrêté du 24 août 2007 fixant le référentiel 

national de compétences de sécurité civile relatif à l’unité d’enseignement « premiers secours en 

équipe de niveau 1 », 

 

VU l’arrêté du 22 juin 2011 modifié fixant les modalités de délivrance du brevet national de 

sécurité et de sauvetage aquatique, 

 

VU l’arrêté n°SIDPC-2017-334-01 du 30 novembre 2017 portant désignation des membres du jury 

départemental du brevet national de sécurité et de sauvetage aquatique pour l’année 2018, 

 

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du Préfet du Haut-Rhin, 

 

 

 

ARRÊTE 

 

Article 1 

Le brevet national de sécurité et de sauvetage aquatique, organisé le 17 février 2018 à Ensisheim, 

est délivré aux personnes dont les noms suivent, par ordre alphabétique : 

 

 M. Erwan ALLAIN (68 - MULHOUSE) 

 M. Frédéric BOURSEUL (68- MUESPACH LE HAUT) 

 Mme Méline BROUTIN (68- ROUFFACH) 

 Mme Clémentine CALLET (67- SELESTAT) 

 M. Eric CANALE (68- CARSPACH) 

 M. Baptiste DURRINGER (68- COLMAR) 

 Mme Charlotte GUYOMARD (67- SELESTAT) 

 Mme Marine HEITZ (68- PFASTATT) 

 Mme Enola NAMOKEL (67- DAMBACH LA VILLE) 



 M. Elouan RAPENNE (68 – BURNHAUPT LE HAUT) 

 Mme Manuela RAPP (68- HELFRANTZKIRCH) 

 Mme Bénédicte RITZLER (68- NEUWILLER) 

 Mme Alice RUSCH (68- OTTMARSHEIM) 

 M. Sébastien SCHICKLIN (68- RANTZWILLER) 

 Mme Camille SERRE (68- OBERSAASHEIM) 

 M. Ibrahim TAIBI (68- WITTELSHEIM) 

 
 

Article 2 

 

Monsieur le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet ainsi que monsieur le chef du service 

interministériel de défense et de protection civile sont chargés de l’exécution du présent arrêté, qui 

sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

 Fait à Colmar le 22 février 2018 

 

Pour le préfet et par délégation, 

le sous-préfet, directeur de cabinet 

 

signé 

Emmanuel COQUAND 
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ARRÊTÉ n°2018-052  du 21 février 2018 

autorisant la création d'une chambre funéraire à Mulhouse (178, rue d’Illzach – centre cultuel 
et culturel « AN-NOUR ») par la société civile immobilière dénommée « Confluences » 

 

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN  

CHEVALIER DE LA LEGION D 'HONNEUR 
OFFICIER DE L ’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

 

 

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment ses articles L.2223-19, 
L.2223-23 et L.2223-38, R.2223-74 et D.2223-80 à D.2223-88 ; 

Vu la demande présentée le 7 juin 2017 par la SCI dénommée « Confluences », (RCS TI 
Mulhouse n°493 396 667) représentée par ses gérant et associés et dont le siège social est 
situé au 1, rue des Alpes à Sausheim (68390), en vue d’obtenir l’autorisation de créer une 
chambre funéraire au niveau R-1 du centre cultuel et culturel « AN-NOUR », en cours de 
construction au 178, rue d’Illzach à Mulhouse (section ME - parcelles cadastrées 64 et 65), 
accompagnée d’un dossier conforme à l’article R.2223-74 susvisé ; 

Vu l’avis au public, dont la rédaction a été validée par le préfet le 7 juin 2017, qui a été publié 
dans le journal quotidien de « L’Alsace » le 30 juin 2017 et dans le journal quotidien des 
« DNA » le 11 juillet 2017 ; 

Vu l'avis favorable du conseil départemental de l'environnement, des risques sanitaires et 
technologiques (CoDERST) émis au cours de sa séance du 5 octobre 2017 ; 

Vu l'avis favorable émis par le conseil municipal de Mulhouse, lors de sa séance du 19 octobre 
2017, portant sur le projet de création de la chambre funéraire précitée ; 

Vu l’extrait Kbis d’immatriculation principale au registre du commerce et des sociétés du tribunal 
d’instance de Mulhouse de la SCI dénommée « Confluences », établi le 16 février 2018 ; 

Considérant qu’aucun élément figurant dans le dossier ou ressortant d’un avis émis à ce jour ne 
permet d’établir que le projet porterait une atteinte à l’ordre public ou constituerait un danger 
pour la salubrité publique ; 

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, 
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A R R Ê T E 

 

Article 1er - La société civile immobilière dénommée « Confluences» (RCS TI Mulhouse n°493 396 
667) représentée par son gérant-associé à savoir, le fonds de dotation Passerelles et dont le siège 
social est situé au 1, rue des Alpes à Sausheim (68390), est autorisée à créer une chambre funéraire 
à aménager au niveau R-1 du centre cultuel et culturel « AN-NOUR » en cours de construction au 
178, rue d’Illzach à Mulhouse.  

Article 2 - L'aménagement de cette chambre se fera conformément aux plans joints à la demande. La 
chambre funéraire devra répondre, dans sa réalisation, aux prescriptions techniques prévues par les 
articles D.2223-80 à D.2223-88 du CGCT. 

Avant sa mise en exploitation et son ouverture au public, le futur exploitant de la chambre funéraire 
devra faire effectuer la visite de conformité prévue à l’article D.2223-87 du CGCT par un organisme 
de contrôle dûment accrédité pour ce type de contrôle, puis obtenir l’habilitation préfectorale prévue 
à l’article L.2223-23 du même code, pour l’exercice de l’activité intitulée « Gestion et utilisation 
des chambres funéraires ». 

L’exploitant de la chambre funéraire devra faire parvenir, dès son adoption définitive, un 
exemplaire signé du règlement intérieur de cet équipement.  

Article 3 - La présente autorisation est accordée sans préjudice de l'application et du respect d'autres 
législations ou réglementations et notamment celles relatives aux règles d'urbanisme (délivrance des 
permis de construire par exemple). 

Article 4 – Toute extension de la chambre funéraire devra faire l’objet d’une éventuelle autorisation 
préfectorale préalable, dans les mêmes formes que la présente autorisation. 

Article 5 - Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin et le maire de la ville de Mulhouse 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
recueil des actes admistratifs de la préfecture et dont une copie sera adressée au sous-préfet de 
l’arrondissement de Mulhouse, ainsi qu’au pétitionnaire. 

 

 Pour le préfet et par délégation 
Le secrétaire général 

signé 
 
Christophe MARX 

 

 

Si vous estimez que la présente décision est contestable, vous avez la possibilité d'en demander la révision selon les voies et délais de recours mentionnés ci-après : 
 
� RECOURS GRACIEUX : 
Ce recours est introduit auprès de M. le préfet du Haut-Rhin, Direction de la réglementation – Bureau des élections et de la réglementation, 7 rue Bruat, BP 10489, 68020 
Colmar cedex. 
 
� RECOURS HIERARCHIQUE :  
 
Ce recours est introduit auprès de M. le ministre de l’intérieur – Direction générale des collectivités locales – Bureau des services publics locaux – Place Beauvau, 75800 
Paris cedex 8. 
 
�     RECOURS CONTENTIEUX : 
 
Vous disposez d'un délai de deux mois après notification de la présente décision (ou du rejet d'un recours gracieux ou hiérarchique, ou en cas de non réponse à l'un ou l'autre 
de ces recours au terme de deux mois), pour la contester auprès de Mme la présidente du tribunal administratif de Strasbourg, 31 avenue de la Paix - BP 1038F - 67070 
Strasbourg cedex. 
Je vous précise que pour conserver les délais du recours contentieux, les éventuels recours gracieux ou hiérarchique doivent être formés dans un délai de deux mois à compter 
de la date de la notification de la présente décision. L’introduction d’un recours ne suspend pas pour autant l’application de la décision. 
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ARRÊTÉ n°2018-052   du 21 février 2018 
portant renouvellement de l’agrément de l’EPCI dénommé « Communauté de Communes de la 

Région de Guebwiller » pour l’exercice de l’activité de domiciliation juridique d’entreprises 

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN  

CHEVALIER DE LA LEGION D 'HONNEUR 
OFFICIER DE L ’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

 

Vu  la directive 2005/60/CE du parlement et du conseil du 26 octobre 2005 relative à la prévention de 
l'utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme ; 

Vu le code de commerce, notamment ses articles L.123-10 à L.123-11-8 et R.123-166-1 à R.123-171 ; 

Vu le code monétaire et financier, notamment ses articles L.561-2, L.561-37 à L.561-43 et R.561-39 à 
R.561-50 ; 

Vu l’ordonnance n°2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l'utilisation du système 
financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, notamment ses articles 9 et 
20 ; 

Vu le décret n°2009-1535 du 10 décembre 2009 définissant les modalités de contrôle du respect des 
obligations relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme par les 
personnes mentionnées aux 8°, 9° et 15° de l’article L.561-2 du code monétaire et financier et relatif à la 
commission nationale des sanctions (articles R.561-43 à R.561-50 du code monétaire et financier) ; 

 Vu le décret n°2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l'agrément des domiciliataires d'entreprises 
soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers (articles 
R.123-166-1 à R.123-166-5 du code de commerce) ; 

 Vu l’arrêté préfectoral n°2012-018-0007 du 18 janvier 2012 portant agrément pour une durée de six ans, 
sous le n°68-2012-07, de l’Etablissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI) dénommé 
« Communauté de Communes de la Région de Guebwiller » pour l’exercice de l’activité de domiciliation 
juridique d’entreprises ; 

 VU le dossier de demande présenté le 13 février 2018 par l’Etablissement Public de Coopération 
Intercommunale dénommé « Communauté de Communes de la Région de Guebwiller », dont le siège social 
est situé au 1, rue des Malgré-Nous, 68500 Guebwiller, et représenté par son président, M. Marc JUNG, en 
vue d’obtenir le renouvellement de l’agrément pour exercer l’activité de domiciliataire d’entreprises, au 
sein de la pépinière d’entreprises  du Florival (7, rue de l’Industrie, 68360 Soultz) ; 
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 VU l’extrait du procès-verbal de la séance du conseil de la Communauté de Communes de la Région de 
Guebwiller du 25 janvier 2018, au cours de laquelle fut approuvé, à l’unanimité, le dépôt d’une demande 
de renouvellement de l’agrément en qualité de domiciliataire, dont l’EPCI est titulaire depuis le 18 janvier 
2012 ; 

 Vu l’attestation sur l’honneur établie le 1er février 2018 par M. Marc JUNG, en sa qualité de président de 
l’EPCI précité, précisant qu’il n’a jamais fait l’objet de sanctions pénales incompatibles avec l’exercice de 
l’activité de domiciliation d’entreprises ; 

 Vu les statuts de la Communauté de Communes de la Région de Guebwiller, personne morale française de 
droit public ; 

 Considérant que le représentant légal de la Communauté de Communes de la Région de Guebwiller, à ce 
dûment habilité, a attesté présenter à ce jour les conditions d’honorabilité requises par l’article L.123-11-3 
du code de commerce ; 

 Considérant que l’EPCI susvisé dispose en ses locaux de la pépinière d’entreprise, située au 7, rue de 
l’Industrie à Soultz (68360), dont il est propriétaire, d’au moins une pièce propre destinée à assurer la 
confidentialité nécessaire, et qu’il peut la mettre à la disposition des personnes qui s’y domicilient, pour 
leur permettre une réunion régulière des organes chargés de leur direction, de leur administration ou de leur 
surveillance, ainsi que la tenue, la conservation et la consultation de leurs livres, registres et documents, 
prescrits par les lois et règlements, conformément à l’article R.123-168 du code de commerce ; 

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, 

 

A R R Ê T E 
 
 

Article 1er : L’Etablissement Public de Coopération Intercommunale dénommé « Communauté de 
Communes de la Région de Guebwiller », dont le siège social est situé au 1, rue des Malgré-Nous à 
Guebwiller (68500), et représentée par son président, M. Marc JUNG, est agréée pour l’exercice de 
l’activité de domiciliation juridique d’entreprises, soumises à immatriculation au registre du commerce et 
des sociétés ou au répertoire des métiers. 
 

Cette personne morale est autorisée à exercer l’activité de domiciliation au sein des locaux de la pépinière 
d’entreprises du Florival, dont elle est propriétaire et qui est située au 7, rue de l’Industrie à Soultz (68360). 

Article 2 : L’agrément est délivré pour une nouvelle période de six ans à compter du 18 janvier 2018 et 
porte le numéro 68-2012-07. 

Article 3 : Toute création ultérieure d’une ou plusieurs nouvelles structures, ayant vocation à offrir un 
service de domiciliation d’entreprises, est portée à la connaissance du préfet par l’EPCI, dans un délai de 
deux mois. Il devra justifier de ce que les conditions posées aux 1° et 2° de l’article L.123-11-3 du code de 
commerce sont réalisées pour chacune des nouvelles structures exploitées. 

Article 4 : Tout changement substantiel dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou la 
présidence de la personne soumise à l’agrément doit être porté à la connaissance du préfet qui l’a délivré, 
dans un délai de deux mois.  

Article 5 : L’agrément peut être suspendu ou retiré par le préfet lorsque l’EPCI n’a pas effectué les 
déclarations visées aux articles 3 et 4 précités, ou s’il ne remplit plus les conditions prévues au II de 
l’article L.123-11-3 du code de commerce. 
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Article 6 : La personne exerçant l’activité de domiciliation met en œuvre les obligations relatives à la lutte 
contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme définies au chapitre 1er du titre VI du 
livre V du code monétaire et financier. 

Article 7 : Le domiciliataire doit établir avec l’entreprise domiciliée un contrat écrit. Ce dernier est conclu 
pour une durée d’au moins trois mois renouvelable par tacite reconduction, sauf préavis de résiliation. Les 
parties s’engagent à respecter les conditions posées à l’article R.123-168 du code de commerce. Les 
références du présent agrément doivent être mentionnées dans les contrats de domiciliation. 

Article 8 : Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera adressée au sous-préfet 
de Thann-Guebwiller, à Mme la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des 
populations (Protection économique des consommateurs et veille concurrentielle), aux présidents des 
chambres consulaires du Haut-Rhin, ainsi qu’aux présidents des tribunaux d’instance (greffes des RCS) de 
Colmar et Mulhouse. 

 

 Pour le préfet et par délégation 
Secrétaire général 

signé 

Christophe MARX 



Préfecture
Direction de la réglementation 
Bureau des élections et de la réglementation
CDAC-68
Affaire suivie par : 
Mme AUBREE
�   03 89 29 21 22
� nathalie.aubree@haut-rhin.gouv.fr

DECISION N°2018-01 DU 13 FEVRIER 2018 PORTANT SUR UNE DEMANDE
D’AUTORISATION D’EXPLOITATION COMMERCIALE

CREATION D’UNE BOULANGERIE AU SEIN  D’UN ENSEMBLE C OMMERCIAL À
ISSENHEIM

LA COMMISSION D’AMENAGEMENT COMMERCIAL DU HAUT-RHIN

- - -

Au terme de sa délibération du 13 février 2018, prise sous la présidence deM. Christophe
MARX, secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, représentant M. le préfet du Haut-
Rhin, 

VU le code du commerce,  

VU le code général des collectivités territoriales, 

VU le code de l’urbanisme,

VU la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et à un urbanisme rénové,

VU la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites
entreprises,

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l’aménagement commercial,

VU l'arrêté préfectoral du 26 janvier 2017 portant composition de la commission
d'aménagement commercial du Haut-Rhin (CDAC),

VU l’arrêté préfectoral du 18 janvier 2018 portant délégationpour la présidence de la
commission d'aménagement commercial du Haut-Rhin (CDAC),

VU l'arrêté préfectoral du 29 janvier 2018 portant composition de la CDAC pour l’examen de
la présente demande d’avis,
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VU la demande transmise le 8 décembre 2017 au secrétariat de la commission départementale
d’aménagement commercial, et enregistrée, après complétude, en préfecture le 04 janvier
2018, sous le n° 2018-01, pour la demande d’autorisation d’exploitation commerciale
(AEC), déposée par la SCI D.H.I agissant en qualité de propriétaire des constructions dans
le cadre d’un contrat de bail à construction objet de la demande, 

VU le rapport d'instruction et l’avis favorable de la direction départementale des territoires du
Haut-Rhin,

APRES qu’en aient délibéré les membres de la commission, assistésde M. RINCKENBACH,
représentant la direction départementale des territoires du Haut-Rhin,

APRES avoir entendu M. Yvon HOUBE, représentant de la société SCI D.H.I, porteur du projet,

APRES avoir entendu M. Jacques GOUYER, chargé d’expansion, représentant la SAS
Boulangeries BG, 

APRES avoir entendu M. Patrick DELPORTE, conseiller représentant la société CEDACOM, 

CONSIDERANT que le projet est compatible avec le SCOT de la région Rhin-Vignoble-Grand
Ballon approuvé le 14 décembre 2016,

CONSIDERANT que le projet respecte les règles du PLU, approuvé le 05 juillet 2006, 

CONSIDERANT qu’une boulangerie a un rôle avant tout de proximité qui ne seretrouve pas
dans le projet, car éloigné du tissu résidentiel, 

CONSIDERANT que le nombre de boulangerie installées dans la zone de chalandise est déjà
excédentaire par rapport aux besoins de la population et qu’un nouvel établissement du même
type ne pourra que déstabiliser le fragile équilibre existant actuellement entre les autres
établissements, 

CONSIDERANT que le projet n’apporte aucune diversification de l’offre dans le secteur,
plusieurs boulangeries offrant les mêmes prestations (pain, sandwichs, etc…) dans un périmètre
rapproché,

CONSIDERANT que la sortie des véhicules, prévue à l’arrière du bâtiment (rue de la Nièvre),
dans une courbe et en léger dévers par rapport à cette rue, n’est pas totalement sécurisée, compte
tenu du fait qu’elle sera également empruntée par les camions de livraison desservant à la fois la
boulangerie et le magasin ALDI, 

EN CONSEQUENCE, 

la commission d’aménagement commercial du Haut-Rhin a rendu
une décision défavorableà la demande d’autorisation de création
d’une boulangerie de 63 m² de surface de vente sur une surface
plancher de 294 m², sous enseigne MARIE BLACHERE, au sein d’un
ensemble commercial de 10119m², lotissement Klostermatt,rue de
Nevers, à Issenheim (68500), déposée par la société SCI D.H.I
agissant en qualité de propriétaire des constructions dansle cadre
d’un contrat de bail à construction.
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Par :  2 votes « pour »  - 5  votes « contre » –  3 abstentions,

Ont voté pour l'autorisation du projet :

M. HABIG, président de l’établissement public de coopération intercommunale à
fiscalité propre chargé du schéma de cohérence territoriale (SCOT) Rhin-Vignoble-
Grand Ballon,

Mme MARTIN, conseillère départementale, représentant la présidente du conseil
départemental du Haut-Rhin.

Ont voté contre l'autorisation du projet :

M. JUNG, président de la communauté de communes de la région de Guebwiller,

M. KLEITZ,  conseiller régional, représentant  le conseil régional du Grand Est,

M. GLAENTZLIN, personnalité qualifiée en matière de consommation et de protection
des consommateurs,

M. WAGNER, architecte, personnalité qualifiée en matière de développement durable et
d’aménagement du territoire,

M. LAPERELLE, architecte, personnalité qualifiée en matière de développement durable
et d’aménagement du territoire.

Se sont abstenus : 

Mme ZURKINDEN, adjointe au  maire d’Issenheim, commune d’implantation,

M. BELLIARD, représentant l’Association des maires du Haut-Rhin,

M. BOTTE, personnalité qualifiée en matière de consommation et de protection des
consommateurs.

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général

président de la commission départementale
d'aménagement commercial,

SIGNE

Christophe MARX

Délais et voies de recours en page 4.
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DELAIS ET VOIES DE RECOURS : 
Cet avis est susceptible de faire l’objet d’un recours, adressé dans le délai d’un mois, à :

Monsieur le Président de la commission nationale d’aménagement commercial  (CNAC)
Secrétariat,
Télédoc 121
Bâtiment Sieyès
61, Boulevard Vincent Auriol 
75703 PARIS cedex 13

Extraits de l’article L 752-17 du code de commerce   : 

« Conformément à l'article L. 425-4 du code de l’urbanisme, le demandeur, le représentant de l’État dans le
département, tout membre de la commission départementale d’aménagement commercial, tout professionnel
dont l’activité, exercée dans les limites de la zone de chalandise définie pour chaque projet, est susceptible
d’être affectée par le projet ou toute association les représentants peuvent, dans le délai d’un mois,
introduire un recours devant la Commission nationale d’aménagement commercial contre l’avis de la
commission départementale d’aménagement commercial. »  

…/…

« À peine d’irrecevabilité, la saisine de la commission nationale par les personnes mentionnées au premier
alinéa du présent I est un préalable obligatoire au recours contentieux dirigé contre la décision de l’autorité
administrative compétente pour délivrer le permis de construire. Le maire de la commune d’implantation du
projet et le représentant de l’État dans le département ne sont pas tenus d’exercer ce recours préalable ». 

Article R752-30 du code de commerce   :

« Le délai de recours contre une décision ou l’avis de la CDAC est d’un mois. Il court :

• Pour le demandeur, à compter de la notification de la décision ou de l’avis ;

• Pour le préfet et les membres de la commission départementale, à compter de la réunion de la
commission ou, en cas de décision ou d’avis tacite, à compterde la date à laquelle l'autorisation est
réputée accordée ;

• Pour toute autre personne mentionnée à l’article L. 752-17, à compter de la plus tardive des 
mesures de publicité prévues aux troisième et cinquième alinéas de l’article R. 752-19 ».

Le respect du délai de recours est apprécié à la date d’envoi du recours.

Extrait de l’article R 752-32 du code de commerce     :
« À peine d’irrecevabilité de son recours, dans les cinq jours suivant sa présentation à la commission
nationale, le requérant, s’il est distinct du demandeur de l’autorisation d’exploitation commerciale,
communique son recours à ce dernier soit par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, soit
par tout moyen sécurisé ».

����



Préfecture
Direction de la réglementation 
Bureau des élections et de la réglementation
CDAC-68
Affaire suivie par : 
Mme AUBREE
�   03 89 29 21 22
� nathalie.aubree@haut-rhin.gouv.fr Le 19 février 2018,

DECISION N°2017-08 DU 13 FEVRIER 2018 PORTANT SUR UNE DEMANDE
D’AUTORISATION D’EXPLOITATION COMMERCIALE

EXTENSION D’UN ENSEMBLE COMMERCIAL À ILLZACH

LA COMMISSION D’AMENAGEMENT COMMERCIAL DU HAUT-RHIN

- - -

Au terme de sa délibération du 13 février 2018, prise sous la présidence deM. Christophe
MARX, secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, représentant M. le préfet du Haut-
Rhin, 

VU le code du commerce,  

VU le code général des collectivités territoriales, 

VU le code de l’urbanisme,

VU la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et à un urbanisme rénové,

VU la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites
entreprises,

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l’aménagement commercial,

VU l'arrêté préfectoral du 26 janvier 2017 portant composition de la commission
d'aménagement commercial du Haut-Rhin (CDAC),

VU l’arrêté préfectoral du 18 janvier 2018 portant délégationpour la présidence de la
commission d'aménagement commercial du Haut-Rhin (CDAC),

VU l'arrêté préfectoral du 29 janvier 2018 portant composition de la CDAC pour l’examen
de la présente demande d’avis,
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VU la demande transmise le 27 octobre 2017 au secrétariat de la commission
départementale d’aménagement commercial, et enregistrée, après complétude, en
préfecture le 20 décembre 2017 sous le n° 2017-08, pour la demande d’autorisation
d’exploitation commerciale (AEC), déposée par la SAS BRUNSCHWIG FRERES
agissant en qualité de propriétaire de l’immobilier objet de la demande,

VU le rapport d'instruction et l’avis favorable de la direction départementale des territoires
du Haut-Rhin,

APRES qu’en aient délibéré les membres de la commission, assistésde
M. RINCKENBACH, représentant la direction départementale des territoires du Haut-Rhin,

APRES avoir entendu M. Dominique CARETTE, mandataire du président de la SAS
BRUNSCHWIG FRERES, M. Raymond BRUNSCHWIG, porteur du projet

CONSIDERANT que le projet est compatible avec le SCOT de la région mulhousienne
approuvé le 15 décembre 2007,

CONSIDERANT que le projet respecte les règles du PLU, approuvé le 20 juin 2014, 

CONSIDERANT que le projet s’insère dans un grand pôle de distribution périphérique de
l’agglomération mulhousienne et en bordure d’un axe urbainimportant pour la couronne sud-
est de l’agglomération,

CONSIDERANT que le projet permettra de limiter les déplacements pour lespopulations de
ce secteur vers des magasins plus éloignés, 

CONSIDERANT que le projet est en milieu déjà bâti et bien desservi par le réseau de
transport collectif de l’agglomération, notamment par une ligne de bus,

CONSIDERANT que le projet se réalise à l’intérieur de volumes bâtis existants et réutilise
des locaux laissés vacants, 

CONSIDERANT que le projet s’appuie sur un parc de stationnement mutualisé, et constitue
à ce titre, une optimisation de l’espace, 

CONSIDERANT que ce projet consiste en la restitution d’un droit de surface de vente
précédemment acquise et perdue faute d’exploitation, 

CONSIDERANT que ce projet permettra de créer une quinzaine d’emplois à temps partiel,

EN CONSEQUENCE, 

la commission d’aménagement commercial du Haut-Rhin a rendu
une décision favorableà la demande d’autorisation d’extension
d’un ensemble commercial suite à l’extension de la surface de vente
de 1145 m² d’un bâtiment commercial par régularisation d’une
surface de vente, non exploitée depuis 1999, ce qui portera la
surface totale de vente de l’ensemble commercial à 2575 m², 8rue
de Berne à ILLZACH (68110), déposée par la SAS BRUNSCHWIG
FRERES agissant en qualité de propriétaire de l’immobilier. 
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Par :  9 votes « pour »  - 1   vote « contre » –  0 abstention

Ont voté pour l'autorisation du projet :

M. SCHIRCK, premier adjoint, représentant le maire d’Illzach, commune d’implantation

M. HILLMEYER , conseiller communautaire délégué Mulhouse Alsace agglomération (M2A),
représentant le président de la communauté d’agglomération M2A,

M. NEUMANN, conseiller communautaire délégué aux documents de cohérence territoriale
Mulhouse Alsace agglomération (M2A), représentant le président de l’établissement public de
coopération intercommunale à fiscalité propre chargé du schéma de cohérence territoriale (SCOT),

Mme MARTIN, conseillère départementale, représentant la présidente du conseil départemental
du Haut-Rhin, 

M. BELLIARD, représentant l’Association des maires du Haut-Rhin,

M. KLEITZ, conseiller régional, représentant le président de la région Grand Est.

M. BOTTE, personnalité qualifiée en matière de consommation et de protection des
consommateurs,

M. GLAENTZLIN, personnalité qualifiée en matière de consommation et de protection des
consommateurs,

M. WAGNER, architecte, personnalité qualifiée en matière de développement durable et
d’aménagement du territoire.

A voté contre l'autorisation du projet :

M. LAPERELLE, architecte, personnalité qualifiée en matière de développement durable et
d’aménagement du territoire.

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général

président de la commission départementale
d'aménagement commercial,

Signé

Christophe MARX
Délais et voies de recours en page 4.
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DELAIS ET VOIES DE RECOURS : 
Cet avis est susceptible de faire l’objet d’un recours, adressé dans le délai d’un mois, à :

Monsieur le Président de la commission nationale d’aménagement commercial  (CNAC)
Secrétariat,
Télédoc 121
Bâtiment Sieyès
61, Boulevard Vincent Auriol 
75703 PARIS cedex 13

Extraits de l’article L 752-17 du code de commerce   : 

« Conformément à l'article L. 425-4 du code de l’urbanisme, le demandeur, le représentant de l’État dans le 
département, tout membre de la commission départementale d’aménagement commercial, tout professionnel
dont l’activité, exercée dans les limites de la zone de chalandise définie pour chaque projet, est susceptible 
d’être affectée par le projet ou toute association les représentants peuvent, dans le délai d’un mois, 
introduire un recours devant la Commission nationale d’aménagement commercial contre l’avis de la 
commission départementale d’aménagement commercial. »  

…/…

« À peine d’irrecevabilité, la saisine de la commission nationale par les personnes mentionnées au premier 
alinéa du présent I est un préalable obligatoire au recours contentieux dirigé contre la décision de l’autorité 
administrative compétente pour délivrer le permis de construire. Le maire de la commune d’implantation du 
projet et le représentant de l’État dans le département ne sont pas tenus d’exercer ce recours préalable ». 

Article R752-30 du code de commerce   :

« Le délai de recours contre une décision ou l’avis de la CDAC est d’un mois. Il court :

• Pour le demandeur, à compter de la notification de la décision ou de l’avis ;

• Pour le préfet et les membres de la commission départementale, à compter de la réunion de la 
commission ou, en cas de décision ou d’avis tacite, à compter de la date à laquelle l'autorisation est
réputée accordée ;

• Pour toute autre personne mentionnée à l’article L. 752-17, à compter de la plus tardive des 
mesures de publicité prévues aux troisième et cinquième alinéas de l’article R. 752-19 ».

Le respect du délai de recours est apprécié à la date d’envoi du recours.

Extrait de l’article R 752-32 du code de commerce     :
« À peine d’irrecevabilité de son recours, dans les cinq jours suivant sa présentation à la commission 
nationale, le requérant, s’il est distinct du demandeur de l’autorisation d’exploitation commerciale, 
communique son recours à ce dernier soit par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, soit 
par tout moyen sécurisé ».

����



Préfecture
Direction de la réglementation 
Bureau des élections et de la réglementation
CDAC-68
Affaire suivie par : 
Mme AUBREE
�   03 89 29 21 22
� nathalie.aubree@haut-rhin.gouv.fr Le 19 février 2018,

AVIS N°2017-09 DU 13 FEVRIER 2018 PORTANT SUR UNE DEMANDE D’AUTORISATION
D’EXPLOITATION COMMERCIALE

EXTENSION D’UN ENSEMBLE COMMERCIAL À RIEDISHEIM

LA COMMISSION D’AMENAGEMENT COMMERCIAL DU HAUT-RHIN

- - -

Au terme de sa délibération du 13 février 2018, prise sous la présidence deM. Christophe
MARX, secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, représentant M. le préfet du Haut-Rhin, 

VU le code du commerce, 

VU le code général des collectivités territoriales, 

VU le code de l’urbanisme,

VU la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et à un urbanisme rénové,

VU la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites
entreprises,

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l’aménagement commercial,

VU l'arrêté préfectoral du 26 janvier 2017 portant composition de la commission
d'aménagement commercial du Haut-Rhin (CDAC),

VU l’arrêté préfectoral du 18 janvier 2018 portant délégationpour la présidence de la
commission d'aménagement commercial du Haut-Rhin (CDAC),

VU l'arrêté préfectoral du 29 janvier 2018 portant composition de la CDAC pour l’examen de
la présente demande d’avis,
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VU la demande transmise au secrétariat de la commission départementale d’aménagement
commercial, et enregistrée, après complétude, en préfecture le 22 décembre 2017 sous le n° 2017-
09, pour le permis de construire N°068 271 17J 0003 valant autorisation d’exploitation
commerciale (PC-AEC), déposée en mairie de Riedisheim le 28février 2017 par la SCI du 6
agissant en qualité de future propriétaire autorisée à déposer une demande préalable d’exploitation
et habilitée par le propriétaire actuel du foncier (communede Riedisheim) à réaliser les travaux
relatifs au projet,

VU le rapport d'instruction et l’avis favorable de la direction départementale des territoires du
Haut-Rhin,

APRES qu’en aient délibéré les membres de la commission, assistésde
M. RINCKENBACH, représentant la direction départementale des territoires du Haut-Rhin,

APRES avoir entendu M. Vincent MARQUIS, représentant de la société SCI du 6, porteur du
projet,

CONSIDERANT que le projet est compatible avec le SCOT de la région mulhousienne approuvé
le 15 décembre 2007,

CONSIDERANT que le projet respecte les règles du PLU, approuvé le 28 septembre 2013,

CONSIDERANT que le projet d’extension sera surmonté d’un étage sur lequel seront construits
des terrains de sport couverts ainsi qu’un club house, permettant de favoriser la densification
urbaine et de créer une mixité d’activités sur le même site, dans le cadre d’un partenariat public-
privé exemplaire,

CONSIDERANT que le projet permettra de limiter les déplacements pour lespopulations de ce
secteur vers des hypermarchés plus éloignés,

CONSIDERANT que le projet réutilise des terrains déjà artificialisés pour la création de places
de parking,

CONSIDERANT que le parking est planté d’arbres ayant pour effet de contenir les désagréments
liés à la circulation des véhicules aux heures d’ouverture du magasin et que le rehaussement du
bâtiment permettra d’atténuer les nuisances sonores émanant de la voie ferrée,

CONSIDERANT que le projet s’inscrit dans la proximité et la complémentarité des services
qu’offre le centre-ville, 

CONSIDERANT que le projet permettra de créer une trentaine d’emplois directs,

EN CONSEQUENCE, 

la commission d’aménagement commercial du Haut-Rhin a rendu
un avis favorable à la demande d’autorisation d’extension d’un
ensemble commercial suite à l’extension de la surface de vente de
1237 m² d’un hypermarché « SUPER U », portant la surface de
vente totale de l’ensemble commercial à 4570 m², 6 rue du stade, à
Riedisheim (68400), déposée par la société SCI du 6, agissant en
qualité de future propriétaire du foncier. 
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Par :  10 votes « pour »  -  0 vote « contre » –  0 abstention

Ont voté pour l'autorisation du projet :

M. NEMETT,  maire de Riedisheim, commune d’implantation

M. HILLMEYER , conseiller communautaire délégué Mulhouse Alsace agglomération (M2A),
représentant le président de la communauté d’agglomération M2A,

M. NEUMANN , conseiller communautaire délégué aux documents de cohérence territoriale
Mulhouse Alsace agglomération (M2A), représentant le président de l’établissement public de
coopération intercommunale à fiscalité propre chargé du schéma de cohérence territoriale (SCOT),

Mme MARTIN, conseillère départementale, représentant la présidente du conseil départemental
du Haut-Rhin,

M. BELLIARD, représentant l’Association des maires du Haut-Rhin,

M. KLEITZ, conseiller régional, représentant le président de la région Grand Est.

M. BOTTE, personnalité qualifiée en matière de consommation et de protection des
consommateurs,

M. GLAENTZLIN, personnalité qualifiée en matière de consommation et de protection des
consommateurs,

M. WAGNER, architecte, personnalité qualifiée en matière de développement durable et
d’aménagement du territoire,

M. LAPERELLE, architecte, personnalité qualifiée en matière de développement durable et
d’aménagement du territoire.

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général

président de la commission départementale
d'aménagement commercial,

SIGNE

Christophe MARX

Délais et voies de recours en page 4.
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DELAIS ET VOIES DE RECOURS : 

Cet avis est susceptible de faire l’objet d’un recours, adressé dans le délai d’un mois, à :

Monsieur le Président de la commission nationale d’aménagement commercial  (CNAC)
Secrétariat,
Télédoc 121
Bâtiment Sieyès
61, Boulevard Vincent Auriol 
75703 PARIS cedex 13

Extraits de l’article L 752-17 du code de commerce   : 

« Conformément à l'article L. 425-4 du code de l’urbanisme, le demandeur, le représentant de l’État dans le 
département, tout membre de la commission départementale d’aménagement commercial, tout professionnel
dont l’activité, exercée dans les limites de la zone de chalandise définie pour chaque projet, est susceptible 
d’être affectée par le projet ou toute association les représentants peuvent, dans le délai d’un mois, 
introduire un recours devant la Commission nationale d’aménagement commercial contre l’avis de la 
commission départementale d’aménagement commercial. »  

…/…

« À peine d’irrecevabilité, la saisine de la commission nationale par les personnes mentionnées au premier 
alinéa du présent I est un préalable obligatoire au recours contentieux dirigé contre la décision de l’autorité 
administrative compétente pour délivrer le permis de construire. Le maire de la commune d’implantation du 
projet et le représentant de l’État dans le département ne sont pas tenus d’exercer ce recours préalable ». 

Article R752-30 du code de commerce   :

« Le délai de recours contre une décision ou l’avis de la CDAC est d’un mois. Il court :

• Pour le demandeur, à compter de la notification de la décision ou de l’avis ;

• Pour le préfet et les membres de la commission départementale, à compter de la réunion de la 
commission ou, en cas de décision ou d’avis tacite, à compter de la date à laquelle l'autorisation est
réputée accordée ;

• Pour toute autre personne mentionnée à l’article L. 752-17, à compter de la plus tardive des 
mesures de publicité prévues aux troisième et cinquième alinéas de l’article R. 752-19 ».

Le respect du délai de recours est apprécié à la date d’envoi du recours.

Extrait de l’article R 752-32 du code de commerce     :
« À peine d’irrecevabilité de son recours, dans les cinq jours suivant sa présentation à la commission 
nationale, le requérant, s’il est distinct du demandeur de l’autorisation d’exploitation commerciale, 
communique son recours à ce dernier soit par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, soit 
par tout moyen sécurisé ».
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ARRETE   N° 2018/  0662  du  19 février 2018
relatif aux tarifs journaliers de prestations appli cables

 au Groupe Hospitalier de la Région de Mulhouse et Sud Alsace (GHRMSA) 
à compter du 1 er mars 2018

Le Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Grand Est

DEPARTEMENT du HAUT-RHIN
GHRMSA
N° FINESS EJ : 680020336

VU le code de la santé publique, notamment les articles R.6145-19 et 21 à 24 ;

VU le code de la sécurité sociale, notamment les articles L.162-22-6 et L.174-3 ;

VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réform e de l’hôpital, et relative aux patients, à la
santé et aux territoires ;

VU le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant créati on des agences régionales de santé ;

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination du directeur général de l'agence régionale
de santé Grand Est - M. Christophe LANNELONGUE ;

VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financeme nt de la sécurité sociale pour 2004 et
notamment son article 33 modifié ;

VU le décret n°2007-82 du 23 janvier 2007 modifiant le s dispositions transitoires du décret du 30
novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes et de dépenses des établissements
de  santé  et  du  décret  n°2007-46  du  10  janvier  2007  portant  dispositions  budgétaires  et
financières relatives aux établissements de santé et modifiant le code de la santé publique, le
code de la sécurité sociale et le code de l’action sociale et des familles ;

VU le  décret  n°2009-213  du  23  février  2009  relatif  aux  objectifs  des  dépenses  d'assurance
maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé 

VU l'arrêté  du  19  février  2009  modifié  relatif  à  la  classification  et  à  la  prise  en  charge  des
prestations  d'hospitalisation  pour  les  activités  de  médecine,  chirurgie,  obstétrique  et
odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ;

VU l'arrêté du 8 mars 2017 fixant pour l'année 2017 l'objectif des dépenses d'assurance maladie
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article
L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale ;

VU l’arrêté du 13 mars 2017 fixant pour l’année 2017 les éléments tarifaires mentionnés aux I et
IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;

VU    la circulaire n° DGOS/R1/2017/164 du 9 mai 2017  relative à la campagne tarifaire et budgétaire
2017 des établissements de santé ;

VU    l’arrêté ARS n° 2018-0165 du 16 janvier 2018 po rtant délégation de signature aux Directeurs
Généraux Délégués, aux Délégués Départementaux de l’Agence Régionale de Santé Grand
Est ;

VU    l’arrêté ARS N°2017-0228 du 9/12/2016 fixant le s tarifs journaliers de prestations applicables
au GHRMSA à partir du 1er janvier 2017 ;

VU l’arrêté  ARS  n°2018/0569  du  9  février  2018  fixant  l es  tarifs  journaliers  de  prestation  du
GHRMSA à compter du 1er mars 2018 ;
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VU la proposition de tarifs de prestation transmise par l’établissement le 29 décembre 2017 ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 :         Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté ARS n° 2018/0569 du 9 février 2018
fixant les tarifs journaliers de prestation du GHRMSA à compter du 1er mars 2018.  

ARTICLE 2 :         Les tarifs applicables au 1  er   mars 2018  sont les suivants : 

Libellé tarif
Code

tarifaire
régime commun

Hospitalisation complète
MEDECINE (dont obstétrique et gynécologie

médicale) 11 721.90

CHIRURGIE (dont chirurgie gynécologique) 12 913.60

PSYCHIATRIE 13 755.10

SPECIALITES COUTEUSES 20 1420.00

SSR 30 344.10

Hospitalisation de jour
HDJ MEDECINE 50 527.30

HDJ CAS ONEREUX (dont dialyse,
radiothérapie, chimiothérapie) 51 626.90

HDJ PEDO - PSYCHIATRIE 55 530.80

HDJ SSR 56 197.00

HDJ ANESTHESIE et CHIRURGIE 90 928.90

USLD 40 81.58

SMUR
SMUR sans transport : la 1/2 h 413.10

SMUR avec transport : la 1/2 h 598.90

SMUR héliporté : la minute 74.70

ARTICLE 3 :        Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du
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Tribunal  Interrégional  de  la  tarification  sanitaire  et  sociale  (Cour  administrative
d’appel de Nancy – 6 rue du Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY Cedex),
dans  un  délai  d’un  mois  à  compter  de  sa  notification  pour  les  personnes  et
organismes auxquels il a été notifié, ou de sa publication pour les autres personnes.

ARTICLE 4 :         Le Directeur de l'établissement est chargé de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  Préfecture  du  Haut-Rhin  et
notifié à la Caisse chargée du versement des produits de l’assurance maladie.

Fait à Colmar, le 19 février 2018

                        

                                                                            P/Le Directeur Général de l’ARS Grand Est
                                                                                                                    ET par délégation
                                                                                        Le Délégué Territorial du Haut-Rhin

                                                                                                                 Pierre LESPINASSE
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES  Colmar, le 2 janvier 2018 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DU HAUT- RHIN 
6 RUE BRUAT 
BP 60449 
68020 COLMAR Cedex  

 
DECISION DE SUBDELEGATION DE SIGNATURE  

EN MATIERE D’ORDONNANCEMENT SECONDAIRE 

 
 

 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif a u pouvoir des préfets, à l’organisation et à l’action des 
services de l’Etat dans les régions et les départements, modifié par le décret n°2010-146 du 16 févrie r 2010 
et par le décret  n°210-687 du 24 juin 2010 ; 

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances 
publiques ; 

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié rel atif aux services déconcentrés de la direction générale 
des finances publiques ; 

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif  à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

Vu le décret du 23 août 2016, paru au JORF du 24 août 2016, portant nomination de M. Laurent TOUVET, 
préfet du Haut-Rhin, installé dans ses fonctions le 19 septembre 2016 ; 

Vu l’arrêté du 21 mai 2013, paru au JORF du 31 mai 2013, portant affectation de M. Jean-Marc STEINMETZ, 
administrateur des finances publiques, à la direction départementale des finances publiques du Haut-Rhin ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 20 septembre 2016 portant délégation de signature en matière d’ordonnancement 
secondaire des actes relevant du pouvoir adjudicateur à M. Jean-Marc STEINMETZ, administrateur des 
finances publiques ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 20 septembre 2016 portant délégation de signature en matière d’ordonnancement 
secondaire et de comptabilité générale de l’Etat à M Jean-Marc STEINMETZ, administrateur des finances 
publiques ; 

Vu l’article 4 de l’arrêté précité autorisant M. Jean-Marc STEINMETZ à déléguer sa signature aux agents 
placés sous son autorité.  
 

DÉCIDE : 

 
Article 1 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Marc STEINMETZ, les délégations qui lui sont 
conférées par arrêtés du préfet du Haut-Rhin en date du 20 septembre 2016 seront exercées par :  

- M. Eric ALBEAU, administrateur des finances publiques adjoint ; 

- Mme Anne HARAU, inspectrice divisionnaire de classe normale des finances publiques ;  

- M. Jean-Baptiste CASTAY, inspecteur des finances publiques ; 

- Mme Fabienne LEONHARDT, inspectrice des finances publiques ; 

- M. Gilles GROSHAENY, inspecteur des finances publiques ; 

- Mme Olivia BUCHON, inspectrice des finances publiques. 
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Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Marc STEINMETZ, les délégations qui lui sont 
conférées au titre du programme 723 « Contributions aux dépenses immobilières » par arrêtés du préfet du 
Haut-Rhin en date du 20 septembre 2016 seront exercées par :  

- Mme Anne-Marie MARTIN, inspectrice divisionnaire hors classe des finances publiques ; 

- Mme Céline MONNET, inspectrice des finances publiques.  

 
 
Article 3 : Délégation est donnée dans le cadre de la validation des opérations dans CHORUS Formulaire à : 

 
- M. Jean-Baptiste CASTAY, inspecteur des finances publiques ; 

- Mme Véronique GERBER, agent de catégorie B ; 

- Mme Aline ALTINKAYA, agent de catégorie C ; 

- Mme Carmen HEITZMANN, agent de catégorie C, jusqu’au 15 février 2018. 

 
 

Article 4 : Délégation est donnée pour validation des états de frais de déplacement des agents de la 
direction départementale des finances publiques, 

 

� en tant que gestionnaires valideurs à : 

- Mme Sandra WISSER, inspectrice principale des finances publiques ; 

- Mme Leïla RAHAOUI, inspectrice des finances publiques ; 

- M. Pierre MIRETE, agent de catégorie B. 

 

� en tant que signataires de rétablissements de crédit et titres de perception à : 

- Mme Sandra WISSER, inspectrice principale des finances publiques ; 

- Mme Leïla RAHAOUI, inspectrice des finances publiques ; 

- M. Pierre MIRETE,  agent de catégorie B. 

 
 
Article 5 :  La présente décision abroge la décision du 29 août 2017 portant décision de subdélégation de 
signature en matière d’ordonnancement secondaire. 

 
 
Article 6  : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du département. 
 
 
 
 

L’administrateur des finances publiques,  
 
 

Signé  
 

Jean-Marc STEINMETZ 



DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES Colmar, le 19 février 2018

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DU HAUT- RHIN
6 RUE BRUAT
BP 60449
68020 COLMAR Cedex 

Arrêté relatif au régime d’ouverture au public 
des services de la direction départementale des finances publiques du Haut-Rhin

Le directeur départemental des finances publiques du Haut-Rhin

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral  du 20 septembre 2016 portant délégation de signature en matière d’ouverture et
de  fermeture  des  services  déconcentrés  de  la  direction  départementale  des  finances  publiques
du Haut-Rhin ;

ARRÊTE :

Article 1er : 
Les services du Centre des finances publiques - Trésorerie de Dannemarie, situés au 35 rue de Bâle
68210 DANNEMARIE, seront fermés au public, à titre exceptionnel, le jeudi 1er mars 2018.

Article 2 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux
de la direction départementale visée à l’article 1er.

Par délégation du Préfet,
Le directeur départemental des finances publiques du Haut-Rhin,

Signé 

Jean-François KRAFT



PRÉFET DU HAUT-RHIN

Direction Départementale des Territoires du Haut-Rhin

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL
n°2018- 1022 du 20 février 2018

prescrivant l'organisation d’une battue sur le territoire
des communes d’ASPACH-le-HAUT, CERNAY,

LEIMBACH, THANN, STEINBACH et VIEUX-THANN

----------

Le PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU l'arrêté du 19 pluviôse an V concernant la destruction des animaux nuisibles ;

VU Le code de l’environnement et notamment l’article L.427-6 ;

VU l'arrêté ministériel du 30 septembre 1988 fixant la liste des animaux susceptibles d'être
classés nuisibles ;

VU l'arrêté préfectoral fixant la liste des animaux classés nuisibles dans le département du
Haut-Rhin ;

VU l'arrêté  préfectoral  du  21  février  2017 portant  délégation  de  signature  à  M.  Thierry
GINDRE, directeur départemental des territoires du Haut-Rhin notamment en matière de
battue administrative ;

VU l’arrêté préfectoral n°2017 228-1 du 16 août 2017 portant subdélégation de signature du
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin

VU la demande de M. le responsable du site de l’Ochsenfeld, Mickael SARAZIN ;

VU la demande de M. le Maire de VIEUX-THANN en date du 1er février 2018 ;

VU l’avis du Président de la Fédération des Chasseurs du Haut-Rhin du 16 février 2018 ;

CONSIDERANT l'importance des populations de sangliers, et l’importance des dégâts agricoles
de  sangliers  sur  les  territoires  désignés  à  l’article  1er ci-dessous  et  dans  les  zones
périphériques ;

CONSIDERANT qu’une  intervention  immédiate  est  nécessaire,  afin  de  prévenir  le  risque  
d’atteinte à la sécurité publique dû à cette espèce animale sur ce secteur ;

SUR proposition du chef du bureau nature chasse forêt,

…/…
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ARRÊTE

Article 1er : Objet, limite de validité

Il  sera  procédé  à  une  battue  sur  le  territoire  des  communes  d’ASPACH-le-HAUT,
CERNAY, LEIMBACH, THANN, STEINBACH et VIEUX-THANN.

Ces  opérations  doivent  se  dérouler  dans  les  conditions  fixées  ci-après  en  vue  de  réduire  la
population de sangliers et les dégâts causés à l’agriculture.

Le présent arrêté est valable jusqu’au 16 mars 2018.

Article 2 : Direction des opérations

La  direction  des  chasses  sera  confiée  au(x)  lieutenant(s)  de  louveterie  de  la  ou  des
circonscriptions concernées qui pourra(ont) se faire assister par les autres lieutenants de louveterie du
Haut-Rhin,  conformément  à  la  liste  des  lieutenants  de  louveterie  et  à  la  carte  des  circonscriptions
annexées au présent arrêté. Le Directeur des opérations peut s’adjoindre des tireurs nommément désignés.

Article 3 : Modalités techniques

Ces opérations seront organisées dans les conditions suivantes :

Les détenteurs de droit de chasse seront informés par l’administration (D.D.T.) de la période des
opérations  déclenchées  dans  le  cadre  de  cet  arrêté.  Ils  pourront  être  associés,  ainsi  que  leur  garde
particulier sur décision nominative du directeur des battues, et sous réserve de la faisabilité technique et
réglementaire.  Ces participants ne prendront  pas position armée à bord des véhicules appartenant  aux
louvetiers.

- Le nombre de battues sera déterminé par le directeur des opérations, ainsi que leur localisation
précise. Les tireurs devront être munis de leur permis de chasser valable pour la campagne en
cours. Toutefois, une limite de 5 battues par semaine et par territoire est fixée.

- Toutes les mesures de sécurité devront être prises et notamment :
Le directeur des opérations annoncera devant tous les participants, avant chaque opération, les

consignes de tir et de sécurité, notamment :
. tir fichant obligatoire et respect de l’angle de tir de 30 degrés devant soi
.  repérage  des  lieux  et  des  secteurs  de  tir  au  préalable  et  signalement  de  la  zone  de  battue

(panneaux).

Les conditions techniques seront déterminées par le directeur des battues, notamment la fixation
des heures et des lieux, ou la désignation des tireurs. Chaque ligne de tir ne doit pas se faire front à moins
d’une distance de sécurité suffisante. Chaque chien doit être équipé d’un signal distinctif.

- Mesure spécifique pour la circulation routière :

prévention de la circulation routière et piétonnière, notamment par la mise en place des panneaux
de signalisation appropriés.

Article 4 : Avertissement des autorités

Les  autorités  ou  personnes  physiques  suivantes  devront  être  impérativement  averties  par  le
directeur des opérations, de la date de chaque battue :

…/...
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- le centre des opérations de gendarmerie de compétence,
- la brigade départementale de l'ONCFS,

Article 5 : Destination des animaux ou de la venaison

Le directeur des opérations est entièrement responsable de la destination du gibier détruit. Les
viscères seront évacués.

Article 6 : Encadrement

Les agents de l’ONCFS,  les agents de l’ONF et  les agents chargés de la police de la chasse
pourront apporter leur concours à l'exécution des dispositions ci-dessus.

Article 7 : Compte-rendu

Le directeur d'opération devra tenir informé le préfet et le D.D.T. de l'évolution de la situation et
des problèmes rencontrés.

Il devra envoyer à la fin des opérations, un compte-rendu précis et détaillé dans les 48 h à la
direction départementale des territoires.

Article 8 : Exécution

Le secrétaire  général  de la préfecture du Haut-Rhin,  les sous-préfets,  le  maire  des communes
désignées à l’article 1er, le président de la fédération des chasseurs du Haut-Rhin, le directeur territorial de
l'office national des Forêts, le directeur départemental des territoires, le lieutenant-colonel commandant le
groupement  de gendarmerie du Haut-Rhin,  le directeur départemental  de la sécurité publique,  service
départemental de la police urbaine et l’office national de la chasse et de la faune sauvage, sont chargés,
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs.

Colmar, le 20 février 2018

Le préfet,
pour le préfet et par délégation,

L’adjoint au directeur
chef du service eau, environnement

et espaces naturels
Signé

Pierre SCHERRER

Délai et voie de recours :
« cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa publication si vous estimez qu'il a été fait une application incorrecte de la
réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation », en vous adressant au tribunal administratif de Strasbourg, à
l'adresse suivante :

Tribunal Administratif de Strasbourg
31 avenue de la Paix – BP 51038
67070 STRASBOURG CEDEX

Le cas échéant, le recours contentieux devra être introduit dans les délais mentionnés ci-dessous :
article R421-1 du code de justice administrative : « sauf en matière de travaux publics, la juridiction ne peut être saisie que par voie de recours
formé contre une décision, et ce, dans les deux mois à partir de la notification ou de la publication de la décision attaquée », article R421-2 du
code de la justice administrative : « sauf disposition législative ou réglementaire contraire, le silence gardé pendant plus de deux mois sur une
réclamation par l'autorité compétente vaut décision de rejet. Les intéressés disposent, pour se pourvoir contre cette décision implicite, d'un délai
de deux mois à compter du jour de l'expiration de la période mentionnée au premier alinéa. Néanmoins, lorsqu'une décision explicite de rejet
intervient dans ce délai de deux mois, elle fait à nouveau courir le délai du pourvoi ».

Annexe : arrêté préfectoral fixant les circonscriptions des Lieutenants de Louveterie du Haut-Rhin.













PRÉFET DU HAUT-RHIN

Direction Départementale des Territoires du Haut-Rhin

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL

N°2018-1023 du 21 février 2018
prescrivant l'organisation de battues sur le territoire

des communes de Dessenheim, Hettenschlag, Oberhergheim, Rustenhart, 
Sainte-Croix-en-Plaine (dont gravière du Buttermilsch) et Weckolsheim

----------

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu l'arrêté du 19 pluviôse an V concernant la destruction des animaux nuisibles ;

Vu Le code de l’environnement et notamment l’article L.427-6 ;

Vu l'arrêté ministériel du 30 septembre 1988 fixant la liste des animaux susceptibles d'être classés
nuisibles ;

Vu l'arrêté préfectoral  fixant la liste des animaux classés nuisibles jusqu’au 30 juin 2018 dans le
département du Haut-Rhin ;

Vu l'arrêté préfectoral  du 21 février 2017 portant  délégation de signature à M.  Thierry GINDRE,
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2017 228-1 du 16 août 2017 portant subdélégation de signature du directeur
départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu la demande du fonds départemental d’indemnisation des dégâts de sangliers en date du 09 janvier
2018 ;

Vu l’avis du président de la Fédération des Chasseurs du Haut-Rhin du 12 janvier 2018 ;

CONSIDERANT l'importance  des  populations  de  sangliers,  et  l’importance  des  dégâts  agricoles  de
sangliers sur les territoires désignés à l’article 1er ci-dessous et dans les zones périphériques ;

CONSIDERANT qu’une intervention immédiate est nécessaire à l’arrêt ou la réduction des dégâts ;

SUR proposition du chef du bureau nature chasse forêt,

A R R Ê T E

Article 1er : Objet, limite de validité

Il  sera  procédé  à  des  battues  sur  les  territoires  suivants :  Dessenheim,  Hettenschlag,
Oberhergheim,  Rustenhart,  Sainte-Croix-en-Plaine  (dont  gravière  du  Buttermilsch)  et
Weckolsheim.

.../...
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Ces  opérations  doivent  se  dérouler  dans  les  conditions  fixées  ci-après  en  vue  de  réduire  la
population de sangliers et les dégâts causés à l’agriculture.

Le présent arrêté est valable jusqu’au 31 mars 2018 au soir.

Article 2 : Direction des opérations

La direction des battues sera confiée au(x) lieutenant(s) de louveterie  M. Grégory ANDRE qui
pourra se faire assister par les autres lieutenants de louveterie du Haut-Rhin.

Article 3 :  Modalités techniques

Ces opérations seront organisées dans les conditions suivantes :

Les détenteurs de droit de chasse seront informés par l’administration (D.D.T.) de la période des
opérations  déclenchées  dans  le  cadre  de  cet  arrêté.  Ils  pourront  être  associés,  ainsi  que  leur  garde
particulier sur décision nominative du directeur des battues, et sous réserve de la faisabilité technique et
réglementaire.  Ces participants ne prendront  pas position armée à bord des véhicules appartenant  aux
louvetiers.

- Le nombre de battues sera déterminé par le directeur des opérations, ainsi que leur localisation
précise. Les tireurs devront être munis de leur permis de chasser valable pour la campagne en
cours. Toutefois, une limite de 5 battues par semaine et par territoire est fixée.

- Toutes les mesures de sécurité devront être prises et notamment :

Le directeur des opérations annoncera devant tous les participants,  avant chaque opération, les
consignes de tir et de sécurité, notamment :

. tir fichant obligatoire et respect de l’angle de tir de 30 degrés devant soi

. repérage des lieux et des secteurs de tir au préalable et signalement de la zone de battue
 (panneaux).

Les conditions techniques seront déterminées par le directeur des battues, notamment la fixation
des heures et des lieux, ou la désignation des tireurs. Chaque ligne de tir ne doit pas se faire front à moins
d’une distance de sécurité suffisante. Chaque chien doit être équipé d’un signal distinctif.

- Mesure spécifique pour la circulation routière :

prévention de la circulation routière et piétonnière, notamment par la mise en place des panneaux
de signalisation appropriés.

 

Article 4 : Avertissement des autorités

Les  autorités  ou  personnes  physiques  suivantes  devront  être  impérativement  averties  par  le
directeur des opérations, de la date de chaque battue:

- le centre des opérations de gendarmerie de compétence,
- la brigade départementale de l'ONCFS,

.../...
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Article 5 :  Destination des animaux ou de la venaison

Le directeur des opérations est entièrement responsable de la destination du gibier détruit. Les
viscères seront évacués.

Article 6 : Encadrement

Les agents de l’ONCFS,  les agents de l’ONF et les agents chargés de la police  de la chasse
pourront apporter leur concours à l'exécution des dispositions ci-dessus.

Article 7 : Compte-rendu

Le directeur d'opération devra tenir informé le préfet et le D.D.T. de l'évolution de la situation et
des problèmes rencontrés.

Il devra envoyer à la fin des opérations, un compte-rendu précis et détaillé dans les 48 h à la
direction départementale des territoires.

Article 8 : Exécution

Le secrétaire général  de la préfecture  du Haut-Rhin, les sous-préfets,  le maire des communes
désignées à l’article 1er, le président de la fédération des chasseurs du Haut-Rhin, le directeur territorial de
l'office national des forêts, le directeur départemental des territoires, le lieutenant-colonel commandant le
groupement de gendarmerie  du Haut-Rhin, le directeur  départemental  de la sécurité  publique,  service
départemental  de la police  urbaine et  les gardes nationaux de la chasse  et de la faune sauvage, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs.

Colmar, le 21 février 2018

Le préfet,
pour le préfet et par délégation,

L’adjoint au directeur
chef du service eau, environnement

et espaces naturels
signé

Pierre SCHERRER

Délai et voie de recours :
« cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa publication si vous estimez qu'il a été fait une application incorrecte de la
réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation », en vous adressant au tribunal administratif de Strasbourg, à
l'adresse suivante :

Tribunal administratif de Strasbourg
31 avenue de la Paix – BP 51038
67070 STRASBOURG CEDEX

Le cas échéant, le recours contentieux devra être introduit dans les délais mentionnés ci-dessous :
article R421-1 du code de justice administrative     : «     sauf en matière de travaux publics, la juridiction ne peut être saisie que par voie de recours
formé contre une décision, et ce, dans les deux mois à partir de la notification ou de la publication de la décision attaquée     », article R421-2 du
code de la justice administrative     : «     sauf disposition législative ou réglementaire contraire, le silence gardé pendant plus de deux mois sur une
réclamation par l'autorité compétente vaut décision de rejet. Les intéressés disposent, pour se pourvoir contre cette décision implicite, d'un délai
de deux mois à compter du jour de l'expiration de la période mentionnée au premier alinéa. Néanmoins, lorsqu'une décision explicite de rejet
intervient dans ce délai de deux mois, elle fait à nouveau courir le délai du pourvoi     ».
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Arrêté n° 2018/G-27 

portant composition du jury et désignation des examinateurs du concours 
d’Auxiliaire de Puériculture Territorial Principal de 2ème classe – session 2018 

 
 

Le Vice-Président, 
 

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale ; 

VU le décret n° 92-865 du 28 août 1992 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des 
auxiliaires de puériculture territoriaux ; 

VU le décret n° 93-398 du 18 mars 1993 modifié fixant les conditions d’accès et les modalités 
d’organisation des concours pour le recrutement des auxiliaires de puériculture territoriaux ; 

VU le décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et 
d’avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux 
fonctionnaires de la fonction publique territoriale ; 

VU l’arrêté n° 2017/G-94 portant ouverture du concours externe sur titres d'Auxiliaire de 
Puériculture Territorial Pal de 2ème classe –session 2018 en date du 6 octobre 2017 ; 

VU le tirage au sort des représentants du personnel pour les jurys de concours, effectué lors de la 
séance du 7 novembre 2017 de la Commission Administrative Paritaire de catégorie C placée 
auprès du Centre de gestion du Haut-Rhin ; 

 

ARRÊTE 
 
 
Art. 1 : Sont désignés en tant que membres du jury : 
 

 Collège des élus : 
- M. Gilbert MOSER, Maire de Niederhergheim, Président du Jury, 
- M. Jean-Paul SCHMITT, Maire de Nambsheim, Vice-Président du Jury. 

 
 

 Collège des fonctionnaires : 
- M. Christophe GISSINGER, brigadier-chef principal à la ville de Kingersheim, membre de 

la CAP C. 
- Mme Annick BRAESCH, attachée territoriale au Centre de gestion de la F. P. T. du 

Haut-Rhin. 
 

 Collège des personnalités qualifiées : 
- Mme Karine BAUMANN, Educatrice de Jeunes Enfants, S.M Pôle Ried Brun – Collège de 

Fortschwihr, 
- Mme Michèle LOSSER, Puéricultrice hors classe, Chef de service de la Petite Enfance 

Coordinatrice Petite Enfance à la ville de Colmar, 

http://www.cdg68.fr/
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Art. 2 : Sont désignés en tant qu’examinateurs : 

 

 

M. Roland DURR Adjoint au Maire de Biesheim. 

M. Gérald LAHSOK Conseiller Municipal à Taillecourt. 

M. Gilbert MOSER Maire de Niederhergheim, Président du Jury. 

M. Jean-Paul SCHMITT Maire de Nambsheim, Vice-Président du Jury. 

 

Mme Michèle LOSSER Coordinatrice Petite Enfance à la ville de Colmar. 

Mme Karine BAUMANN 
Educatrice de Jeunes Enfants, S.M Pôle Ried Brun 
– Collège de Fortschwihr. 

Mme Sophie CRON 
Educatrice de jeunes enfants - Directrice d'un 
multi-accueil 

Mme Valérie EHRET Infirmière puéricultrice hors classe 

Mme Simone FAEHN Puéricultrice à la retraite 

Mme Françoise GEORGER Puéricultrice cadre de santé à la retraite 

Mme Raymonde KLING Puéricultrice à la retraite 

Mme Anne KIRNER 
Educatrice principale de jeunes enfants - 
Directrice de Multi Accueil 

Mme Viviane MARTIGNON 
Responsable d’un établissement d’accueil de 
jeunes enfants. 

Mme Régine WALTER 
Rédacteur territorial – Responsable du Relais 
Assistantes Maternelles 

Mme Christine WESPISER Puéricultrice hors classe - Coordinatrice sanitaire 

 
 
 
Art. 3 : Le présent arrêté sera : 

 transmis à Monsieur le Préfet du Haut-Rhin, 

 transmis aux Présidents des Centres de gestion du Bas-Rhin et de Haute-Saône, 

 publié sur le site internet du Centre de gestion du Haut-Rhin, 

 affiché au Centre de gestion du Haut-Rhin, 

 publié au Recueil des actes administratifs du Département du Haut-Rhin. 
 
 
 
 
 

Fait à Colmar, le 20 février 2018 
 
 

« Signé » 
 
 

Lucien MULLER 
Maire de Wettolsheim 
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Arrêté n° 2018/G-28 modifiant l’arrêté n° 2017/G-138 

portant composition du jury et désignation des concepteurs de sujets, 
correcteurs et examinateurs de l’examen 

d’Adjoint Technique Territorial Principal de 2ème classe – session 2018 
 
 
 

Le Vice-Président, 
 

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale ; 

VU le décret n° 2006-1691 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d’emplois des 
adjoints techniques territoriaux ; 

VU le décret n° 2007-114 du 29 janvier 2007 fixant les modalités d'organisation des examens 
professionnels prévus à l’article 11 du décret n° 2006-1691 du 22 décembre 2006 portant 
statut particulier du cadre d’emplois des adjoints techniques territoriaux ; 

VU le décret n° 2007-196 du 13 février 2007 relatif aux équivalences de diplômes requises pour se 
présenter aux concours d'accès aux corps et cadres d'emplois de la fonction publique ; 

VU le décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et 
d’avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux 
fonctionnaires de la fonction publique territoriale ; 

VU l’arrêté n° 2017/G-65 portant ouverture de l’examen d'Adjoint Technique Territorial Principal 
de 2ème classe en date du 30 juin 2017 ; 

VU l’arrêté n° 2017/G-138 portant composition du jury et désignation des concepteurs de sujets, 
correcteurs et examinateurs de l’examen d'Adjoint Technique Territorial Principal de 
2ème classe en date du 21 décembre 2017 ; 

 

ARRÊTE 
 
 
 
Art. 1 : Mme Annick BRAESCH, attachée territoriale au Centre de gestion du Haut-Rhin remplace 

Mme Virginie FAVRY-FRANTZ, ingénieure principale au Centre de gestion du Haut-Rhin dans 
le collège des fonctionnaires. 
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Art. 2 : Le présent arrêté sera : 

 transmis à Monsieur le Préfet du Haut-Rhin, 

 publié sur le site internet du Centre de gestion du Haut-Rhin, 

 affiché au Centre de gestion du Haut-Rhin, 

 publié au Recueil des actes administratifs du Département du Haut-Rhin. 
 
 
 

Fait à Colmar, le 20 février 2018 
 
 

« Signé » 
 
 

Lucien MULLER 
Maire de Wettolsheim  

 

http://www.cdg68.fr/

	LE PRÉFET DU HAUT-RHIN

